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La présente convention est établie : 

 

Entre la Communauté de Communes du Haut Val d’Oise, maître d'ouvrage de l'opération programmée, 
représentée par la Présidente, Madame Catherine BORGNE, 
 

l'État, représenté par M. le préfet du département du Val d’Oise, Monsieur Philippe COURT, 

 

et l’Agence nationale de l’habitat, établissement public à caractère administratif, sis 8 avenue de l'Opéra 
75001 Paris, représentée par M. Philippe COURT, délégué local de l'Anah dans le département ou son adjoint, 
agissant dans le cadre des articles R. 321-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation et 
dénommée ci-après « Anah», 

 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1 (OPAH) / R. 327-1 (PIG), L. 
321-1 et suivants, R. 321-1 et suivants, 

 

Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat, 

 

Vu la circulaire n°2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées d'amélioration de l'habitat et 
au programme d'intérêt général, en date du 8 novembre 2002, 

 

Vu le Plan Départemental d'Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées 
(PDALHPD), approuvé par arrêté conjoint du préfet et du président du conseil départemental du Val d’Oise, 
en date du 17 décembre 2015, 

 

Vu le projet de Programme Local de l'Habitat (PLH), en cours d’élaboration, 

 

Vu la convention d’Opération de Revitalisation de territoire (ORT) prise en application de l’article L.303-2 du 
code de la construction et de l’habitation adoptée par la Communauté de Communes du Haut Val d’Oise, le 
17 février 2020, 

 

Vu la délibération n°2023-041 du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Haut Val 
d’Oise autorisant Madame la Présidente à signer la présente convention, en date du 19 juin 2023, 

 

Vu l'avis de la Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat, en application de l'article R. 321-10 du code de 
la construction et de l'habitation, en date du 6 juin 2023, 

 

Vu l'avis favorable du délégué de l'Anah dans la Région en date du 21 septembre 2023, 

 

Vu la mise à disposition du public du projet de convention d'Opération programmée d’amélioration de 
l’habitat (OPAH) du … au … à … en application de l'article L. 303-1 du code de la construction et de l'habitation 

(en OPAH uniquement), 

 

Il a été exposé ce qui suit : 
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Préambule 

Au sein du département du Val-d’Oise en région Île-de-France, la Communauté de communes du Haut Val 
d’Oise (CCHVO) est localisée à la jonction de l’Île-de-France et des Hauts-de-France, au cœur de la vallée de 
l’Oise. Elle est composée de 9 communes : Beaumont-sur-Oise, Bernes-sur-Oise, Bruyères-sur-Oise, 
Champagne-sur-Oise, Mours, Nointel, Noisy-sur-Oise, Persan et Ronquerolles. Elle compte plus de 40 000 
habitants pour une superficie totale de 48,7 km² avec une dynamique démographique positive sur la période 
récente (+1,3% par an en moyenne entre 2013 et 2018) soutenue par un solde naturel positif.  

Si la CCHVO est bien intégrée au sein de son tissu économique et géographique, il est nécessaire de souligner 
l’hétérogénéité de son territoire. On retrouve ainsi une majorité de communes peu denses, marquées d’une 
identité rurale et côtoyant deux communes, Beaumont-sur-Oise et Persan au caractère plus urbain et qui 
jouent un rôle de centralité dans la Communauté de Communes. C’est à ce titre que ces deux communes ont 
été retenues dès 2018 au programme national Action Cœur de Ville (ACV), et font l’objet depuis 2020 d’une 
Opération de Revitalisation de Territoire (ORT). 

 

Un cadre d’intervention et des actions opérationnelles en cours de structuration  

 

Le projet de territoire et l’intervention plus spécifique sur l’habitat se structure autour de documents 
programmatiques et réglementaires de différentes natures :  

Tout d’abord, l’élaboration d’un premier PLH, garant de l’attractivité et de l’équilibre du territoire. Le second 

semestre 2023 permettra d’engager l’élaboration du programme d’actions intégrant les dispositifs 

d’amélioration de l’habitat. Sur la base d’un diagnostic de territoire et d’un travail partenarial avec les élus, le 

scénario retenu pour ce premier PLH repose sur un principe de continuité de la trajectoire observée sur les 

dernières années en termes d’évolution démographique et de production de logements associés. Ce scénario 

se base sur 4 orientations :  

- Maintenir l’attractivité du territoire en continuant à produire des logements, mais également en 

réhabilitant dans un objectif de sobriété foncière. Cette réflexion s’intégrera dans une approche de 

projection, anticipant les impacts sur l’évolution du marché et des niveaux de prix.  

- Une diversification du parc de logements pour les différents publics dans une logique de parcours 

résidentiel à l’échelle de l’EPCI, dans un objectif de rééquilibrage territorial de la répartition des 

logements et des typologies d’occupation, entre logements privés et sociaux.  

- Sur la base d’une stratégie foncière à l’échelle de l’EPCI, en cohérence avec les enjeux du territoire, 

afin de répondre aux enjeux d’optimisation et de sobriété foncière promus par la loi Climat et 

Résilience.  

- Via une démarche de pilotage et d’animation concrète. 

En 2022, l’ensemble des communes de la CCHVO sont dotées d’un plan local d’urbanisme (PLU) en vigueur 
mais relativement anciens qui devront être révisés avant le 22 Août 2027, afin de se mettre en compatibilité 
avec les schémas régionaux révisés pour prendre en compte l’objectif « zéro artificialisation nette » (ZAN) de 
la Loi Climat et Résilience. A noter, les deux PLU de Persan et Beaumont-sur-Oise sont en cours de révision. 
En l’absence de schéma de cohérence territoriale (SCOT) sur le territoire, l’évolution des PLU est directement 
encadrée par le schéma directeur de la région Ile-de-France, le SDRIF. Ce dernier, approuvé en 2013 et 
actuellement en révision. Enfin, un Plan Climat Air Energie est en cours d’élaboration et a fait l’objet d’un arrêt 
de projet en conseil communautaire le 03 avril 2023. Une approbation est prévue en décembre 2023.  
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Par ailleurs, la CCHVO, au travers de sa compétence logement et cadre de vie, intervient depuis plusieurs 
années en faveur de l’amélioration de l’habitat privé. La présente convention vise à relancer et renforcer 
l’accompagnement des propriétaires privés qui avaient déjà pu bénéficier de plusieurs dispositifs depuis 2014 
(OPAH et PIG). D’autres dispositifs viennent compléter l’intervention de la CCHVO :   

- Le dispositif France Rénov’ qui a comme déclinaison départementale Val d’Oise Rénov’ 

- Au niveau communal, par la mise en œuvre du permis de louer au travers des Autorisations Préalables 
de Mise en Location (APML) pour les communes de Persan, Beaumont-sur-Oise, Noisy-sur-Oise, 
Ronquerolles, Mours depuis 2021 (un sous périmètre) et Bernes-sur-Oise.  

- Au niveau national, le programme Action Cœur de Ville a retenu les communes de Persan et 
Beaumont-sur-Oise, permettant la déclinaison d’un projet urbain dans le cadre d’une convention ORT 
(Opération de revitalisation du territoire).  

 

Les caractéristiques du parc d’habitat privé et des dynamiques à l’œuvre  

 

Le parc privé de la CCHVO comptabilise environ 12 000 logements avec 32% des logements situés dans les 
centres-anciens de Persan et Beaumont-sur-Oise. Plusieurs indicateurs de fragilité ont été mis en lumière par 
le diagnostic de l’étude pré-opérationnelle et du PLH :  

 

Un profil du parc de logements contrasté entre les communes urbaines de Persan et Beaumont-sur-Oise et 
le reste du territoire. Contrairement au reste des communes de la CCHVO (hors cas spécifiques de Mours) où 
l’habitat individuel est largement majoritaire (80% du parc), Persan et Beaumont-sur-Oise présentent un parc 
davantage diversifié :  

- Un parc locatif social à l’échelle de la CCHVO qui représente 27% (2019) des logements mais dont plus 
de la moitié est situé à Persan où il représente 44% du parc de la commune (2019).  

- 43% des logements privés sont en copropriété, contre 46% en individuel et seulement 11% en 
monopropriété.  

 

Le territoire de la CCHVO est composé d’un parc ancien avec 44% des logements construits avant les 
premières réglementations thermiques de 1974 soit plus de 5 000 logements. Néanmoins, la CCHVO fait aussi 
l’objet, dans un contexte francilien, d’un fort développement urbain avec 57% des espaces urbains dédiés à 
l’habitat soit 68,1 ha. D’après le diagnostic du PLH, la production résidentielle est globalement orientée vers 
le pavillonnaire en extension urbaine sur la période 2010-2021 (50% en extension urbaine contre 15% en 
densification et renouvellement urbain et 20% en comblement des dents creuses). Néanmoins, la production 
résidentielle est en voie de diversification.  

 

S’agissant des dynamiques de marché, ces dernières peuvent entrainer des parcours résidentiels 
contraints :  

- Les prix de vente dans l’ancien sont, d’après le PLH, en nette augmentation sur l’ensemble des 
communes. Bien qu’ils se maintiennent en dessous des prix pratiqués dans le Val d’Oise, un 
rapprochement rapide se fait.  

- Le niveau des prix est élevé sur le marché locatif privé malgré qu’il demeure plus accessible que dans 
l’ensemble du Val d’Oise ; le loyer mensuel moyen s’élève à 15,4€/m² sur la CCHVO et de 17,6€/m² 
dans le Val d’Oise (Clameur 2021). Le parc social est quant à lui « en tension » avec des délais 
d’attribution de 23 mois en moyenne d’après le PLH (9 demandes pour 1 attribution). Cette tension 
est particulièrement importante sur les petites typologies (T1/T2).  
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Persan et Beaumont-sur-Oise représentent une part importante des ménages locataires du territoire, 
respectivement 45% et 55% de leur parc en résidence principale en 2019. Ces deux communes comptabilisent 
la quasi-totalité du parc social (Persan et Beaumont-sur-Oise représentant 76% du parc locatif social de la 
CCHVO). 

 

En parallèle, des indicateurs sur les caractéristiques de la population et du parc de logements privé mettent 
en exergue les cibles prioritaires des futurs dispositifs :  

 

Si les revenus disponibles par unité de consommation de la CCHVO (21 330 €) sont proches de la médiane 
départementale (22 030 €), il est important de noter certains contrastes :  

- Des revenus médians nettement inférieurs à Persan et Beaumont-sur-Oise (18 480€ et 20 650€ 
respectivement) qu’au sein des autres communes de la CCHVO. 

- Une part importante de propriétaires occupants (PO) éligibles aux aides de l’ANAH 49% d’après 
FILOCOM 2017 avec une majorité de Très Modestes (33%). Cela correspond à 3 567 PO éligibles aux 
aides de l’Anah à la CCHVO dont 24% dans les périmètres de centres-anciens (866 PO).  

 

Le vieillissement de la population est engagé. En effet, les plus de 60 ans occupent une part de plus en plus 
importante de la population du territoire avec une augmentation de l’ordre de +3% entre 2008 et 2018. En 
2018, 32% des propriétaires occupants ont 60 ans ou plus. De plus, on compte une population âgée (75 ans 
ou plus) qui représente 10% des propriétaires occupants du territoire.  

 

Le parc ancien présente aussi certains signes de fragilité et un déficit d’attractivité à traiter dans le cadre du 
futur dispositif :  

- Le parc privé potentiellement indigne est de 6,6% à l’échelle de la CCHVO soit 630 logements. Il est 
surreprésenté à Persan (9,6%) et Beaumont-sur-Oise (7,5%).   

- Un taux de vacance global de 5,9% à l’échelle de la CCHVO équivalent à celui du département du Val 
d’Oise mais des taux plus élevés à Beaumont-sur-Oise (8,5%), Noisy-sur-Oise (6,5%) et Persan hors 
IRIS Village (6,8%) où la vacance structurelle (de plus de 2 ans) est davantage représentée.  

Le parc vacant depuis plus de 2 ans concentre des logements anciens (50% construits avant 1950) et 
de petites typologies en collectif (les 3/4 sont des T1, T2 ou T3 et 29% en monopropriété).  

- Un parc énergivore avec 50% des logements avec DPE disponibles en étiquette E à G. En outre, 10,4% 
des ménages sont en situation de précarité énergétique, soit 1 528 ménages.  

- Des copropriétés concentrées à Persan et Beaumont-sur-Oise (78% du parc en copropriété) avec des 
besoins de structuration (54% n’ont pas de mandat de syndic en cours) et des impayés de charges 
pour la moitié de celles inscrites au registre.  

 

À l'issue de ce constat il a été convenu ce qui suit : 
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Chapitre I – Objet de la convention et périmètre d'application. 

 

Article 1 – Dénomination, périmètre et champs d'application territoriaux 

 

1.1. Dénomination de l'opération 

La Communauté de Communes Haut Val d’Oise (CCHVO) l'État et l'Anah décident de réaliser Une Opération 
Programmée d’Amélioration de l’Habitat  

 

1.2. Périmètre et champs d'intervention 

 

L’ensemble des communes de la CCHVO sont concernées par le dispositif, hormis les périmètres d’OPAH-RU 
de Persan et Beaumont-sur-Oise faisant l’objet d’un dispositif d’OPAH RU.  
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Chapitre II – Enjeux de l'opération. 

 
Article 2 – Enjeux 

La stratégie d’intervention en faveur de l’habitat, par l’articulation d’une Opération Programmée 
d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) à l’échelle intercommunale avec une Opération Programmée 
d’Amélioration de l’Habitat avec volet Renouvellement Urbain (OPAH RU) dans les centres anciens de Persan 
et Beaumont-sur-Oise, vise à mettre en œuvre des réponses adaptées aux enjeux locaux :  

- Améliorer la performance énergétique et participer à la sobriété foncière du territoire ; 

- Reconquérir l’habitat ancien dégradé et améliorer son habitabilité ;  

- Renforcer l’attractivité urbaine et résidentielle des centres-anciens, via le programme ACV. 

 
Il s’agit d’apporter des leviers financiers et d’ingénierie nouveaux aux propriétaires afin de répondre à des 
enjeux divers :  

- L’amélioration de la performance énergétique du parc privé ancien  
- Le traitement de l’habitat indigne et dégradé  
- L'adaptation des logements au vieillissement afin de favoriser le maintien à domicile  
- L’accompagnement des propriétaires modestes  
- Favoriser des parcours résidentiels diversifiés et choisis 
- L’amélioration non seulement des parties privatives mais aussi des parties communes des immeubles 

collectifs  
 
L’articulation des deux dispositifs revêt les enjeux suivants : 
 
Un enjeu urbain 

 
Les actions conjointes de l’OPAH et de l’OPAH-RU participeront à renforcer l’attractivité des centralités. En 
premier lieu, l’intensification des actions portées conjointement par la CCHVO et les communes AVC visera à 
réunir les conditions favorables au retour de nouveaux profils de ménages, notamment par la rénovation 
énergétique, la reconquête des logements vacants et une requalification des îlots bâtis dégradés.  
 
De la même façon, l’implantation de nouveaux commerces et équipements permettront de générer un regain 
d’attractivité commerciale et résidentielle. Il s’agit également de poursuivre la mise en valeur du patrimoine 
bâti des deux centres-anciens. 
 
Un enjeu immobilier 
 
Il est important de souligner que le futur dispositif aura pour objectifs de maintenir des loyers abordables 
tout en développant et améliorant l’offre existante, et ainsi proposer des conditions de vie attractives pour 
les ménages habitant ou souhaitant s’installer dans le parc ancien. Il s’agira de résoudre les cas de mal-
logement engendrant précarité énergétique et des situations de ménages captifs d’un parc privé médiocre. 
Ainsi les propriétaires bailleurs souhaitant investir ces secteurs seront soutenus dans une logique de 
développement d’une offre locative abordable et de qualité et de reconquête du parc de logements vacants.  

 
Il est également important d’accompagner, dans leurs projets immobiliers et la valorisation de leur bien, les 
propriétaires occupants et les accédants souhaitant s’installer en centre-ancien. La mixité des publics, des 
statuts d’occupation et des typologies de logements sera recherchée. 
 
La priorité sera donnée à l’accompagnement des ménages, aux différentes étapes du parcours résidentiel tout 
en rendant le parc de logements privés suffisamment attractif pour de nouveaux profils de ménages :  
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- Diversifier les typologies de logements pour répondre aux différents besoins des ménages ; 
- Développer l’offre locative abordable et de qualité en lien avec les propriétaires déjà présents, ou en 

attirant de nouveaux investisseurs. 
 

Un enjeu de lutte contre l’habitat indigne et dégradé 
 
La présence d’immeubles dégradés et/ou vacants au sein d’îlots aux bâtis denses nécessite une vigilance afin 
d’identifier et traiter les situations de mise en sécurité de bâtis anciens et d’indignité de logements ne 
bénéficiant pas du confort nécessaire à un habitat sain et attractif. 
 
Les dispositifs contribueront à la détection et la résorption de ces situations d’habitat indigne et/ ou dégradé 
grâce aux aides incitatives et à l’accompagnement proposé. Pour plus d’efficacité, le dispositif devra animer 
de façon renforcée les adresses nécessitant un traitement prioritaire et s’articulera avec les outils coercitifs 
de la lutte contre l’habitat indigne (arrêté de mise en sécurité, procédure d’insalubrité, manquement aux 
règles d’hygiène ou encore manque d’éléments de confort et/ou mauvais entretien). 

 
Un enjeu d’amélioration de la performance énergétique des logements  
 
Il s’agit de contribuer à la performance énergétique du bâtiment tout en apportant une amélioration de la 
qualité de vie des habitants et une réduction de leurs factures énergétiques. 
 
Pour résumer, la stratégie d’intervention présentée dans cette convention vise à accompagner plusieurs 
publics cibles :  

- Les propriétaires occupants et accédants à la propriété éligibles à l’Anah  
- Les propriétaires bailleurs déjà propriétaires ou investisseurs, 
- Les locataires rencontrant des situations d’habitat indigne 
- Les syndicats de copropriétaires plus spécifiquement en OPAH RU  
- Les élus locaux sur l’exercice de leurs compétences de police LHI  

 
Ces enjeux s’inscrivent en pleine cohérence avec la Loi climat et résilience qui instaure un objectif de zéro 
artificialisation des sols qui privilégie la réutilisation de secteurs déjà urbanisés et ainsi contribue à la 
revitalisation des centres anciens. L’accompagnement technique et financier des propriétaires dans leurs 
projets de travaux vise également une plus grande sobriété énergétique, en cohérence là encore avec la 
lutte contre les passoires énergétiques et l’interdiction progressives à la location des logements les plus 
énergivores.  
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Chapitre III – Description du dispositif et objectifs de l'opération. 

 
L’OPAH intercommunale a plusieurs objectifs, et notamment celui de mettre en place un dispositif incitatif 
auprès des propriétaires occupants afin d’engager des projets de réhabilitation et favoriser l’élaboration de 
projets vertueux sur le plan énergétique, social et patrimonial.  
 

Article 3 – Volets d'action 

 

3.1. Volet urbain  

 

Ce volet est développé dans la convention d’OPAH RU des villes de persan et Beaumont-sur-Oise et la 
convention ORT (Opération de Revitalisation du territoire) 
 

3.2 Volet foncier 

 

Ce volet est développé dans la convention d’OPAH RU des villes de persan et Beaumont-sur-Oise et la 
convention ORT (Opération de Revitalisation du territoire) 
 

3.3. Volet immobilier 

 

3.3.1 Descriptif du dispositif 

 

Afin d’offrir de meilleures conditions d’habitat en lien avec les besoins identifiés localement, l’OPAH permettra 
d’accompagner quelques projets vertueux permettant une nouvelle offre locative sociale de qualité dans le 
parc privé et cela à proximité des services et moyens de transports.  

 

Pour cela, plusieurs types de conventionnement Anah mobilisés (dispositif Loc’Avantages avec travaux : Loc’1, 
Loc’2, Loc’3) permettront à des bailleurs de bénéficier de subventions de la part des différents partenaires de 
l’opération afin de réhabiliter des logements. Les propriétaires bailleurs pourront également mobiliser le 
dispositif d’intermédiation locative, que ce soit dans le cadre du conventionnement avec ou sans travaux. Par 
ailleurs, les avantages fiscaux associés au conventionnement LOC AVANTAGES constituent un argument de 
taille supplémentaire dans la recherche d’investisseurs locaux pour réhabiliter le parc privé ancien.  
 

Il s’agira aussi d’assurer une requalification de l’habitat ancien et la remise sur le marché de logements vacants 
dans une logique de renouvellement et modernisation du parc de logements privés en cohérence avec les 
règles d’urbanisme en vigueur. A noter, sur la commune de Beaumont-sur-Oise, un linéaire avec une 
interdiction de changement de destination des RDC commerciaux.  

 

3.3.2 Objectifs  

Au total sur la durée de l’opération, l’objectif pour le conventionnement avec travaux (Propriétaires Bailleurs 
(PB)) est de 5 logements. 
 
Les indicateurs de résultats sur le volet immobilier sont les suivants : 

- Nombre de conventionnements avec ou sans travaux et type de loyer pratiqué après travaux, 
- Nombre de transformations d’usages réalisées 
- Nombre de parties communes réhabilitées, 
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- Coûts de réhabilitation au m², 
- Caractéristiques des logements créés. 

 
Ces indicateurs ont vocation à permettre un suivi de l’opération. L’opérateur pourra traiter les indicateurs 
jugés les plus pertinents en lien avec la maîtrise d’ouvrage. 
 

3.4. Volet lutte contre l'habitat indigne et très dégradé 

 

3.4.1. Descriptif du dispositif 

 

Le repérage mené dans le cadre de l’étude pré-opérationnelle sera poursuivi par l’opérateur, en lien étroit 
avec les autres acteurs locaux engagés dans la lutte contre l’habitat indigne. La connaissance des situations 
d’habitat indigne et dégradé, centralisées et partagées, permettra à l’opérateur d’entrer en contact avec les 
propriétaires privés afin de les inciter à réhabiliter leurs logements. Pour cela, le propriétaire sera accompagné 
tout au long de la définition de son projet de réhabilitation et du montage du dossier de demande de 
subventions. 

Le repérage des situations d’insalubrité et d’indignité sera la clef de la réussite de ce volet. L’opérateur pourra 
prendre attache avec les communes et organismes compétents en la matière (Agence Régionale de Santé 
(ARS), Caisse d’Allocations Familiales (CAF), Direction Départementale des Territoires (DDT), Pôle 
Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne (PDLHI)). Les visites de décence, qui pourront être réalisées 
par les services des communes de façon conjointe avec l’opérateur, permettront de dresser précisément la 
nature des dysfonctionnements des logements et éventuellement les procédures à mobiliser. 

Dans le cadre de l'OPAH-RU, en matière d’ingénierie, l'opérateur fera remonter les situations identifiées en 
lien avec le Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne (PDLHI), assurera l’Assistance à Maîtrise 
d'Ouvrage (AMO) des dossiers et vérifiera la décence des logements dans le cadre de l’octroi des aides 
complémentaires de la collectivité. 

Le PDLHI intègre également la CAF quand un propriétaire bailleur ne souhaite pas réaliser les travaux 
nécessaires à la sûreté du ou des locataires dans son logement. Au regard de la situation, une conservation 
des allocations pourra être déclenchée. 

D'autre part, l'opérateur pourra s'appuyer sur l'ARS en cas de risque manifeste pour la santé et la salubrité, 
ou de locaux impropres à l’habitation. 

Enfin, l'opérateur pourra faire appel aux CCAS et aux bailleurs sociaux si des besoins de relogement se 
présentent durant la durée de l'opération. 

Le volet incitatif de l’OPAH-RU viendra en complément des polices et actions de Lutte contre l’Habitat Indigne 
(LHI) afin d’inciter les propriétaires occupants et bailleurs à engager des projets de réhabilitation.  

En cas de refus des propriétaires de réaliser des travaux, des outils coercitifs seront mobilisés. En premier lieu 
il s’agit des outils classiques de lutte contre l’habitat indigne que sont les arrêtés de mise en sécurité, les 
procédures d’insalubrité ou encore les infractions au Règlement Sanitaire Départemental (RSD). En cas 
d’échec de cette première voie coercitive et sur des immeubles avec un enjeu d’intervention globale, en lien 
avec le volet foncier précédemment évoqué, des procédures d’ORI ou de RHI pourront être étudiées. Il 
appartiendra aux communes avec l’appui de l’opérateur, d’engager ces procédures et de mener à terme la 
réalisation des travaux (et si nécessaire les procédures de travaux d’office, acquisition à l’amiable ou par voie 
d’expropriation, …). 

Par ailleurs, le permis de louer existant sur plusieurs communes de la CCHVO permettra dans une logique 
préventive de vérifier la décence des logements mis en location. La notion de décence intégrant désormais 
des critères de performance énergétique favorisera les passerelles entre autorisation de mise en location 
(APML) et accompagnement des bailleurs dans le cadre de l’OPAH (RU). Pour rappel, l’APML s’impose aux 



Convention d’OPAH Haut Val d’Oise     13/34 

propriétaires bailleurs qui en cas de non mise en conformité s’exposent à des pénalités financières et à des 
poursuites judiciaires et administratives assurées par les services de l’état.  

 

3.4.2 Objectifs  

La lutte contre l’indignité et l’indécence passe par une action forte et ambitieuse pour répondre aux objectifs 
qui suivent :  

- Mobiliser la politique partenariale et définir des circuits pertinents et efficaces sur la question de 
l’indignité et du mal-logement, 

- Accompagner les occupants (propriétaires et locataires) dès le repérage de la situation et ce jusqu’à 
leur relogement ou la réalisation des travaux, 

- Combiner les différents leviers (des plus incitatifs aux plus coercitifs) à même d’aboutir à la sortie 
d’indignité des logements. 
 

Les objectifs sont : 
- 6 propriétaires occupants accompagnés pour des travaux lourds (habitat indigne ou très dégradé) ; 

 
- 3 logements travaux lourds propriétaires bailleurs accompagnés,  

 
Ces objectifs visent non seulement des logements occupés, mais aussi des logements vacants de longue 
durée. 
 
Les indicateurs de résultats en matière de lutte contre l’habitat indigne et dégradé sont les suivants : 

- Nombre de signalements LHI et source des signalements, 
- Nombre et nature des procédures engagées avec un comparatif avant et durant l’OPAH-RU, 
- Nombre et nature des dossiers réalisés : travaux lourds, petite LHI, PO/PB, dossiers sous arrêtés, 

dossier avec refus APML... 
- Coût moyen des travaux par logement, 
- Nombre de relogements, 
- Nombre de logements remis sur le marché, 
- Durée de traitement d’un dossier. 

 
Ces indicateurs ont vocation à permettre un suivi de l’opération. L’opérateur pourra traiter les indicateurs 
jugés les plus pertinents en lien avec la maîtrise d’ouvrage. 
 

3.5. Volet copropriété en difficulté  

Ce volet est développé dans la convention d’OPAH RU des villes de persan et Beaumont-sur-Oise.  
 

3.6. Volet rénovation énergétique et lutte contre la précarité énergétique 

 

3.6.1 Descriptif du dispositif 

 

En matière d’amélioration énergétique, l‘Anah subventionne les travaux d'économie d’énergie. Pour cela, les 
travaux doivent être éligibles au programme « MaPrimeRénov’ » pour les propriétaires privés ou 
« MaPrimeRenov’ Copropriété » pour les syndicats de copropriété. Il s‘agit d’un accompagnement-conseil et 
d’une aide financière afin de réaliser un ensemble de travaux permettant d’apporter un gain énergétique 
suffisant. 

Ainsi, l’opérateur devra assurer la promotion auprès des propriétaires occupants et bailleurs de la réalisation 
de travaux de qualité, respectueux de l’environnement, et permettant la réalisation d’économies d’énergie au 
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quotidien pour l’occupant. Les travaux proposés aux propriétaires pourront inciter à la réalisation de travaux 
mobilisant des énergies renouvelables.  

Les plans de financement seront élaborés en fonction des critères d’éligibilité et exigences de performance 
énergétique des différents financeurs. Les communes et partenaires locaux (par exemple les CCAS et CAF) 
seront associés dans l’identification des ménages éligibles et la communication auprès de ces publics.  

Systématiquement, pour chaque dossier, qu’il concerne les parties privatives du logement ou les parties 
communes de l’immeuble, l’opérateur devra définir l’ensemble des travaux pouvant concourir à la réalisation 
d’économies d’énergies et souligner la nécessité de leur mise en cohérence (isolation thermique, installation 
de menuiseries à double vitrage, remplacement de l’installation de chauffage existante par un système plus 
performant, installation de régulateurs de chauffage ou de production d’eau chaude, création de ventilation, 
remplacement des tableaux de protection de l’installation électrique et/ou sa mise à la terre, installation d’un 
dispositif recourant à une énergie renouvelable, etc.). 

 

Les audits énergétiques de tous les projets de réhabilitation seront pris en charge par la collectivité et 
effectués par l’équipe de suivi-animation qui sera certifié Mon Accompagnateur Rénov’.  

 

L’orientation des ménages fera également l’objet d’une coordination entre l’opérateur et France Rénov’ 
représenté par Val d’Oise Rénov’, guichet unique du Département. En fonction du profil du ménage et 
notamment de son plafond de ressources, le guichet unique et d’orientation Val d’Oise Rénov’ permettra une 
orientation adaptée du demandeur.  

L’intérêt du projet est d’amplifier l’accompagnement et le conseil aux particuliers et aux professionnels ciblant 
la rénovation énergétique des logements en complémentarité des actions qui seront menées dans le cadre 
de l’OPAH-RU. Une communication spécifique sera réalisée à destination des propriétaires bailleurs rappelant 
les obligations de la loi Climat et Résilience sur l’interdiction de mise en location des passoires thermiques.  

 

3.6.2 Objectifs 

 

Sur la durée de l’opération, il est prévu de réhabiliter 92 logements dans le cadre de travaux d’amélioration 
énergétique dont : 

90 logements occupés par leurs propriétaires, 

2 logements appartenant à des bailleurs. 

Un travail étroit avec l'ensemble des acteurs locaux sera nécessaire pour obtenir une évaluation de qualité. 

Les indicateurs de résultats sur le volet énergie et précarité énergétique sont les suivants : 

- Nombre de dossiers Ma Prime Rénov’ 

- Caractéristiques des ménages et des logements pour les dossiers engagés, 

- Coût moyen des travaux par logement, 

- Niveau des consommations avant et après travaux (en kWep/m²/an) ainsi que les gains énergétiques 
atteints, 

- Actions engagées pour la mobilisation des professionnels. 

Ces indicateurs ont vocation à permettre un suivi de l’opération. L’opérateur pourra traiter les indicateurs 
jugés les plus pertinents en lien avec la maîtrise d’ouvrage.  
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3.7. Volet travaux pour l'autonomie de la personne dans l'habitat  

 

3.7.1 Descriptif du dispositif 

 

La population âgée de plus de 60 ans a augmenté de 13,7% entre 201 et 2018 sur la CCHVO. Les plus de 75 
ans de 2,7%. Cette augmentation est supérieure à celle de l’ensemble de la population qui était de 6,7% sur 
la même période. Un profil cible de propriétaires occupants seniors : 811 PO de plus de 75 ans sur la CCHVO 
32% des propriétaires occupants sont âgés de 60 ans et plus à l’échelle de la CCHVO et 10% ont 75 ans et plus.  

La mise en place d’un dispositif spécifique associant des aides financières nouvelles et un accompagnement 
adapté, vise à renforcer l’intervention sur cette thématique et ainsi répondre au besoin d’une population 
vieillissante. 

Il s'agit de permettre aux personnes de pouvoir faire le choix de rester à domicile et/ou de réduire les 
conséquences de la perte d'autonomie sur la vie quotidienne. Des travaux permettant à l'occupant de se 
déplacer, de se laver et d'accéder aux différents équipements seront alors réalisés. 

L’opération aura également pour objectif d’adapter les logements pour les Personnes à Mobilité Réduite 
(PMR). Ces travaux ont pour objectif de rendre chaque pièce simple d’utilisation et accessible quel que soit le 
handicap concerné. Par exemple, cela peut passer par des travaux d’élargissement de portes pour permettre 
l’accès de fauteuils roulants. 

Dans le cadre de MaPrimeAdapt’, l’opérateur effectue une visite au domicile afin d’établir le diagnostic 
logement autonomie et accompagne le ménage dans les différentes étapes de son parcours : 

- Réalisation d’un diagnostic technique et des propositions d’aménagements permettant de fonder la 

cohérence des interventions, 

- Construction de son projet de travaux et élaboration de son plan de financement ; 

- Vérification de son dossier de demande de subvention et demande de solde, avant envoi à 

l’instruction ; 

- Suivi des travaux et diffusion d’un ensemble de conseils pratiques destinés à prévenir et à diminuer 

les risques d’accident domestique et à favoriser ainsi le maintien à domicile, via un complément 

d’information lors des visites, et des plaquettes d’information ;  

- Partenariat avec d'autres acteurs en vue de mobiliser des aides techniques et financières 

complémentaires (Conseil départemental, MDPH, Sécurité Sociale, Caisses de Retraite, CAF et MSA).  

Dans le cadre de MaPrimeAdapt’ trois niveaux d’accompagnement existent : socle, complet et complet avec 
la visite d’un ergothérapeute 

 

3.7.2 Objectifs  

 

Sur la durée de l’opération, l’objectif est de 30 propriétaires occupants accompagnés dans le cadre de 
l’adaptation des logements à l’autonomie. 
 
Les indicateurs de résultats sur le volet autonomie sont les suivants : 

- Nombre de dossiers d’adaptation montés, 
- Nature des financements mobilisés, 
- Coût moyen des travaux par m². 

 
Ces indicateurs ont vocation à permettre un suivi de l’opération. L’opérateur pourra traiter les indicateurs 
jugés les plus pertinents en lien avec la maîtrise d’ouvrage. 
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3.8 Volet social 

 

3.8.1 Descriptif du dispositif 

 

Ce volet est lié en particulier à la lutte contre l'habitat indigne et la précarité énergétique. 

L’équipe d’animation aura comme rôle d’informer et de s’assurer de la mise en œuvre des droits des occupants 
dans le cadre des opérations de réhabilitation (relogement définitif, hébergement temporaire, mise en place 
du Fonds de Solidarité Logement (FSL), voire renégociation de crédits immobiliers ou assistance à l’obtention 
de crédits pour le financement des projets de réhabilitation pour les propriétaires occupants, Aide au 
Logement, caisse d’avance, prêt avance rénovation, etc.). 

 

L’équipe de suivi-animation ne saurait néanmoins se substituer aux services compétents en la matière (service 
logement, service social départemental, CAF…) mais aura la charge de l’orientation et du signalement de ces 
ménages auprès de ces services, notamment dans le cadre de commissions sociales ou de commissions de 
relogement.  

 

3.8.2 Objectifs  

 

Le volet social relève d’une double problématique : 

- Assurer une certaine mixité sociale dans l’habitat (mixité des niveaux de ressources et des statuts 
d’occupation) via une diversification de l’offre de logements, 

- Mettre en place un dispositif social adapté au traitement de situations complexes (sorties d’indignité, 
relogements, etc.). 

 

Les objectifs d’accompagnement social sont à mettre en lien avec les objectifs de traitement de l’habitat 
indigne et de lutte contre la précarité énergétique. 

 

Les indicateurs de résultats du volet social sont les suivants : 

- Production de logements locatifs conventionnés (Loc’1, Loc’2, Loc’3), 

- Nombre de ménages accompagnés et leurs caractéristiques, 

- Nombre de primes d’intermédiation locative, 

- Aides au relogement (temporaire et définitif) réalisées, 

- Nombre de ménages relogés et leurs caractéristiques, 

- Sorties d’insalubrité traitées. 

 

Ces indicateurs ont vocation à permettre un suivi de l’opération. L’opérateur pourra traiter les indicateurs 
jugés les plus pertinents en lien avec la maîtrise d’ouvrage. 
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3.9. Volet patrimonial et environnemental   

 

3.9.1 Descriptif du dispositif 

 
Les réhabilitations de qualité qui seront réalisées dans le cadre de l’OPAH permettront de proposer des 
logements plus confortables et plus attractifs, respectueux à la fois de l’environnement et de la richesse du 
patrimoine bâti des secteurs concernés. Les actions entreprises répondent donc à des objectifs multiples : 

- La lutte contre la précarité énergétique via une maîtrise des charges des occupants, 
- La réalisation de réhabilitations pérennes et respectueuses de l’environnement (économies d’énergie, 

matériaux écologiques, …),  
- Une consommation économe des espaces allant vers le zéro artificialisation des sols.  

 
Elles devront aussi prendre en compte les risques naturels tels que les risques d’inondation.  
 
3.9.2 Objectifs  
 
Les indicateurs de résultats du volet patrimonial sont les suivants : 

- Nombre de rénovation énergétique et d’isolation par l’extérieur,  
- Nombre de façades ravalées  
- Coût moyen des travaux. 

 
Ces indicateurs ont vocation à permettre un suivi de l’opération. L’opérateur pourra traiter les indicateurs 
jugés les plus pertinents en lien avec la maîtrise d’ouvrage. 
 

3.10. Volet économique et développement territorial  

 

3.10.1 Descriptif du dispositif 

 

L’OPAH et l’OPAH-RU participeront à la dynamique économique de la CCHVO, avec un soutien fort à l’artisanat 
local. L’ensemble des aides financières accordées permettront de créer un effet levier incitant les propriétaires 
à réaliser des travaux sur leur bien. Ces nouveaux marchés représentent d’importantes retombées pour les 
entreprises locales. Les travaux entraîneront donc des conséquences positives sur l’économie et sur l’emploi 
dans le bâtiment. 

Pour ce faire, des actions spécifiques de communication seront mises en œuvre auprès des entreprises locales 
afin de : 

- Faire connaître le dispositif de l’OPAH et de l’OPAH-RU, 

- Sensibiliser aux spécificités de la rénovation (cohérence des matériaux utilisés avec le bâti existant, 
filières spécifiques, travaux d’autonomie…), 

- Sensibiliser les entreprises aux démarches administratives spécifiques dans le cadre des travaux 
subventionnés (bonne rédaction des devis et des factures, valorisation des Certificats d’Économie 
d’Énergie, information sur la labellisation RGE…), 

 

Un partenariat avec la Fédération Française du Bâtiment (FFB), la Confédération de l'Artisanat et des Petites 
Entreprises du Bâtiment (CAPEB) et la Chambre des métiers et de l’artisanat sera également mis en place. 

 

Les organismes locaux de France Rénov’ et l’opérateur veilleront à articuler l’ensemble des actions de 
communication à destination des professionnels du bâtiment du territoire. 
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Les organismes locaux de France Rénov’ sensibiliseront en amont ses entreprises partenaires afin qu’elles 
soient également le relais du dispositif. 

 

3.10.2 Objectifs  

 
L’OPAH-RU doit contribuer au soutien de l’attractivité des centres-anciens et de leur activité commerciale par 
la valorisation et la requalification du cadre urbain. Elle doit également contribuer à consolider la filière 
artisanale locale. 
 
Les indicateurs de résultats du volet économique sont les suivants : 

- Activité générée pour les entreprises locales, 
- Localisation des entreprises mobilisées. 

 
Article 4 – Objectifs quantitatifs de réhabilitation 

 

4.1 Objectifs quantitatifs globaux de la convention 

 

Les objectifs globaux sont évalués à 131 logements minimum, répartis comme suit : 

- 126 logements occupés par leur propriétaire 

- 5 logements locatifs appartenant à des bailleurs privés 

 

4.2 Objectifs quantitatifs portant sur les logements subventionnés par l'Anah 

 

Les objectifs globaux sont évalués à 131 logements minimum, répartis comme suit : 

- 126 logements occupés par leur propriétaire 

- 5 logements locatifs appartenant à des bailleurs privés



 

19/34 

 Objectifs de réalisation de la convention  

NB : ce tableau ne comporte pas de double compte, à l'exception de la ligne « total des logements bénéficiant de l’aide MPR Sérénité » et « répartition des 
logements PB par niveaux de loyers conventionnés » 

GLOBAL OPAH 3 ans  2024 2025 2026 TOTAL 
 

 

Nombre de logements PO ANAH 42 42 42 126  

Dont LHI et TD* 2 2 2 6  

Dont MaPrimeRénov' Sérénité* 30 30 30 90  

Dont autonomie* 10 10 10 30  

Nombre de logements PB* 1 1 1 5  

Nombre de logements MaPrimeRenov’ Copropriété*          

dont autres Copropriétés          

dont copropriétés fragiles          

Nombre de logements en copropriétés en difficulté (le cas échéant)          

Répartition des logements PB par niveaux de loyers conventionnés 
Loc’Avantages 

1 1 1 5  

Dont loyer intermédiaire Loc’1 1 2 2 5  

Dont loyer conventionné social Loc’2 0 0 0 0  

Dont loyer conventionné très social Loc’3 0 0 0 0  

 

* Ces champs devront être renseignés dans contrat Anah
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Chapitre IV – Financements de l'opération et engagements complémentaires. 

 

Article 5 – Financements des partenaires de l'opération 

 

Les enveloppes prévisionnelles, présentes dans ce chapitre, tiennent compte de la réglementation 2023. Elles 
sont amenées à évoluer suivant les nouvelles dispositions de l’Anah.  
 

5.1. Financements de l'Anah 

 

5.1.1. Règles d'application 

 

Les conditions générales de recevabilité et d'instruction des demandes, ainsi que les modalités de calcul de la 
subvention applicables à l'opération découlent de la réglementation de l'Anah, c'est à dire du code de la 
construction et de l'habitation, du règlement général de l'agence, des délibérations du conseil 
d'administration, des instructions du directeur général, des dispositions inscrites dans le(s) programme(s) 
d'actions et, le cas échéant, des conventions de gestion passées entre l'Anah et le délégataire de compétence.  

Les conditions relatives aux aides de l'Anah et les taux maximaux de subvention sont susceptibles de 
modifications, en fonction des évolutions de la réglementation de l'Anah. 

Concernant les aides de l’Anah, le terme « taux », seul, ne sera pas utilisé. Les taux de subvention cités dans 
les conventions seront toujours assortis du mot « maximum ». Il s’agit de taux plafonds qui peuvent être 
modulés en fonction des dossiers et la subvention n’est pas de droit.  

Compte tenu de ce qui précède, il est recommandé de ne pas inscrire les détails de la réglementation de l'Anah, 
susceptibles d'évolution, dans le corps de la convention. Toutefois, une annexe récapitule, à titre indicatif 
seulement, les règles de calcul des aides financières de chaque partenaire. Si nécessaire, cette annexe sera 
mise à jour.  

 

Les crédits liés à la RHI THIRORI font l’objet de crédits nationaux et d’un passage en CNLHI et ne sont pas à 
intégrer dans les montants prévisionnels des conventions de programmes. 

 

5.1.2 Montants prévisionnels 

 

Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de l'Anah pour l'opération sont de 1 605 143 €, 
selon l'échéancier suivant : 
 

 2024 2025 2026 Total 

AE prévisionnels    535 048 €     535 048 €     535 048 €  1 605 143 €  

dont aides aux 
travaux    491 869 €     491 869 €     491 869 €  1 475 606 €  

Propriétaires 
occupants     470 998 €     470 998 €     470 998 €  1 412 993 €  

Propriétaires bailleurs       20 871 €       20 871 €       20 871 €     62 613 €  

dont aides à 
l'ingénierie        
(suivi-animation) 

     43 179 €       43 179 €       43 179 €   129 537 €  

- Part fixe      19 005 €       19 005 €       19 005 €      57 015 €  
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- Part variable      24 174 €       24 174 €       24 174 €      72 522 €  

 

5.2. Financements de la collectivité maître d'ouvrage  

 

5.2.1. Règles d'application  

 

La CCHVO s’engage à apporter un abondement aux aides de l’Anah de 10% pour les dossiers propriétaires 
occupants et bailleurs en reprenant les mêmes règles de l’Anah en matière d’éligibilité des ménages et de 
plafonds de travaux subventionnables.  

 

5.2.2 Montants prévisionnels 

 

Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de la collectivité maître d'ouvrage pour 
l'opération sont de 643 080 €, selon l'échéancier suivant : 

 

 2024 2025 2026 Total 

AE prévisionnels    214 360 €     214 360 €     214 360 €   643 080 €  

dont aides aux 
travaux    131 500 €     131 500 €     131 500 €      394 500 €  

Propriétaires 
occupants     122 200 €     122 200 €     122 200 €      366 600 €  

Propriétaires bailleurs         9 300 €         9 300 €         9 300 €        27 900 €  

dont aides à 
l'ingénierie        
(suivi-animation) 

     82 860 €       82 860 €       82 860 €    248 580 €*  

*ingénierie globale HT avant subvention Anah 

 

Article 6 – Engagements complémentaires 

 

6.1. Entente Oise-Aisne 

 

Chaque logement ou bien immobilier situé en zone inondable, avec ou sans PPRI, est éligible au dispositif 
Inond’Action, sur les territoires membres de l'Entente Oise-Aisne au titre de la prévention des inondations et 
du ruissellement (si la collectivité est adhérente sur cette compétence). Les biens à usage d’habitation sont 
concernés par le dispositif.  

Le diagnostic réalisé par le technicien vise à :  

o identifier les zones de fragilité de l’habitation,  

o obtenir des conseils sur les travaux de protection à réaliser,  

o chiffrer le coût prévisionnel de ces travaux. 

Un rapport est établi avec des préconisations de travaux et leurs coûts estimatifs ainsi que le financement 
possible. Ce document est ensuite envoyé à l’habitant qui décide ou non d’entreprendre les travaux. 
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6.2. La Région Ile-de-France 

La Région Ile de France propose une aide au renouvellement des chauffages au fuel, au bois ou au charbon à 
destination des particuliers, pour faire face à l’augmentation des factures énergétiques tout en choisissant 
un mode de chauffage plus écologique, en partenariat avec l’ADEME : 
https://www.iledefrance.fr/renouvellement-des-chauffages-au-fuel-au-bois-ou-au-charbon 

 

6.3. L’Etablissement Public Foncier d’Ile-de-France (EPFIF) 

 

L’Etablissement Public Foncier d’Ile-de-France (EPFIF) est engagé sur le territoire de la CCHVO dans le cadre 
d’une convention stratégique afin de former un partenariat stratégique et définir une politique foncière sur 
le moyen terme à l’échelle du territoire de l’EPCI. Cette convention pourra se décliner localement par des 
conventions d’intervention foncière opérationnelles avec les communes du territoire de l’EPCI. Ainsi, les 
communes ayant conventionnés avec l’EPFIF sont les suivantes : Beaumont-sur-Oise, Bernes-sur-Oise, 
Bruyères-sur-Oise, Mours, Persan.  

https://www.iledefrance.fr/renouvellement-des-chauffages-au-fuel-au-bois-ou-au-charbon
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Chapitre V – Pilotage, animation et évaluation. 

 

Article 7 – Conduite de l'opération 

 

7.1. Pilotage de l'opération  

 

7.1.1. Mission du maître d'ouvrage 

 

La Communauté de Communes du Haut Val d’Oise sera chargée de piloter l'opération, de veiller au respect 
de la convention de programme et à la bonne coordination des différents partenaires. Elle s'assurera par 
ailleurs de la bonne exécution par le prestataire du suivi-animation et de la possibilité de pouvoir arrêter 
annuellement le contrat.  

 

7.1.2. Instances de pilotage 

 

Les comités de pilotage ont pour objectif la coordination et l'animation des partenariats.  

Par principe, les comités seront communs aux conventions d’OPAH et d’OPAH-RU effectives sur le territoire 
de l’EPCI, sauf cas d’ordres du jour exclusivement orientés sur l’une des conventions. 

Le pilotage est assuré par la collectivité locale, maître d'ouvrage de l'opération. Des réunions seront 
organisées autant que nécessaire en vue d'assurer un bon déroulement de l'opération. À cet effet, il est 
recommandé de mettre en place deux comités de pilotage. 

Le comité de pilotage stratégique sera chargé de définir les orientations de l'opération et de permettre la 
rencontre de l'ensemble des partenaires concernés. Il se réunira au moins une fois par an.  

Le Comité de Pilotage se réunira sous la présidence de la Communauté de Communes du Haut Val d’Oise et 
sera composé au minimum des membres suivants :  

- Madame la Présidente de la CC du Haut Val d’Oise,  

- Madame et Messieurs les Maires des communes membres de l’EPCI, 

- Des représentants des services de la Communauté de Communes du Haut Val d’Oise, 

- Monsieur le Préfet du Val d’Oise, délégué local de l’ANAH, ou son représentant,  

- Madame la Présidente du Conseil Régional Ile-de-France ou son représentant,  

- Madame la Présidente du Conseil Départemental du Val d’Oise ou son représentant,  

- Madame la Directrice de la CAF du Val d’Oise ou son représentant,  

- Des représentants de l’espace Conseil France Rénov’, présent sur le territoire,  

- Du prestataire de suivi animation de l’opération OPAH,  

- Les partenaires, autres financeurs ou experts techniques dont la présence sera estimée nécessaire.  
 

Le comité de pilotage technique aura la charge de la conduite opérationnelle. Il se réunira au moins tous les 
6 mois. 

Il est constitué au minimum des membres suivants :  

- Représentants des services de la CC du Haut Val d’Oise,  

- Représentants des services des communes membres,   

- Représentants des partenaires (DDT du Val d’Oise, Anah, Pôle départemental de lutte contre l’habitat 

indigne (PDLHI), Conseil Départemental, CAF, MSA, Espace France Rénov’),  



Convention d’OPAH Haut Val d’Oise     24/34 

- L'équipe opérationnelle en charge du suivi animation de l’OPAH,  

- Tout autre partenaire intéressé à un titre ou à un autre à l’une des actions de l’opération à l’ordre du 

jour du comité technique.  

 
Des comités techniques ou commissions de suivi spécifiques, notamment dans le cadre des OPAH-RR ou 
OPAH-RU, pourront être mis en place (insalubrité, relogement, accompagnement social...). 

Les espaces Conseil France Renov’ devront être associés à ces instances de pilotage. 

 

7.2. Suivi-animation de l'opération 

 

7.2.1. Équipe de suivi-animation 

 

L’opération est pilotée par un prestataire qui sera retenu conformément au Code des marchés publics.  

Afin d’assurer la réussite de l’opération, les missions et compétences requises pour l’animation de l’OPAH et 
de l’OPAH-RU multisites sont les suivantes : 

- Coordonner l’ensemble des partenaires intervenant sur l’habitat privé du périmètre de l’OPAH et de 
l’OPAH-RU multisites (organismes financeurs, organisme France Rénov’, CAF, ARS, DDT, services des 
communes) à travers les comités de pilotage de l’OPAH et de l’OPAH-RU multisites, ainsi que dans le 
cadre de relations bilatérales avec chacun d’eux, 

- Travailler en articulation avec le réseau des conseillers de la rénovation énergétique (Espaces France 
Rénov’), 

- Animer et présenter les dossiers de propriétaires au comité de pilotage technique qui validera les 
subventions octroyées dans le cadre de l’OPAH et de l’OPAH-RU, 

- Assurer les permanences pour l’accueil du public, constituer et suivre l’avancement des dossiers de 
demandes de subventions, 

- Réaliser des diagnostics techniques incluant des préconisations de travaux hiérarchisées avec les 
estimations de coûts correspondantes, apporter des conseils techniques aux propriétaires, etc., 

- Évaluer l’amélioration énergétique à l’échelle de l’immeuble et/ou du logement, 

- Réaliser l’évaluation sociale des ménages et l’accompagnement nécessaire, 

- Réaliser un diagnostic global du logement et élaborer les préconisations concernant les besoins en 
termes d’autonomie de la personne et de maintien à domicile, 

- Travailler avec la CCHVO et les communes sur un plan de communication en adéquation avec les 
objectifs de l’opération, 

- Proposer une sensibilisation des ménages aux pratiques éco-responsables, 

- Apporter une expertise dans le cadre du volet Lutte contre l’Habitat Indigne et renouvellement 
urbain : choix et suivi des procédures, établissement des dossiers de DUP travaux, accompagnement 
des propriétaires et des communes, réalisation d’études complémentaires sur des immeubles/îlots 
stratégiques, 

- Constituer et analyser les indicateurs de résultats pour informer le maître d’ouvrage et les comités de 
pilotage sur l’état d’avancement de l’opération. 

 

Les compétences attendues de l’équipe de suivi-animation sont les suivantes :  

- Pilotage et mise en œuvre opérationnelle d’Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat, 
classiques et de Renouvellement Urbain, 
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- Montage opérationnel d’aides de l’Anah, 

- Maîtrise de la réglementation de l'Anah, 

- Maîtrise des outils et réglementations du volet coercitif, 

- Assistance technique à la maîtrise d’ouvrage de projets de réhabilitation, 

- Techniques de rénovations/réhabilitations et de constructions en bâtiment, architecture, ingénierie 
thermique, 

- Connaissances en urbanisme et en patrimoine, 

- Connaissance des outils et procédures de lutte contre l’habitat indigne, 

- Compétences sociales au regard du public cible (accompagnement social, assistance sanitaire et 
sociale), 

- Maîtrise des aspects juridiques et financiers, 

- Communication. 

- Agréé Mon Accompagnateur Rénov’ MAR  

 

7.2.2. Contenu des missions de suivi-animation 

 

L’opérateur devra justifier la capacité de réaliser les missions inscrites à l’arrêté du 21 décembre 2022 relatif 
à la mission d'accompagnement du service public de la performance énergétique de l'habitat (NOR : 
ENER2236172A).  
 
L’opérateur du suivi-animation devra assurer les missions ci-après : 
 

 Missions d'animation, d'information et de coordination   
 

Animation du partenariat, information des propriétaires, communication et repérage (prospection active) 
 
L’équipe de suivi-animation a pour mission la promotion de l’OPAH-RU afin de susciter l’adhésion des 
propriétaires, des professionnels (sensibilisation des syndics, gérants, organisations professionnelles, secteur 
du bâtiment, etc.) et des partenaires.  

Cette mission regroupe les prestations d’information générale et d’information individuelle, l’assistance à 
l’élaboration de tous les documents de communication (dont une communication généraliste du type « la 
CCHVO vous accompagne dans la rénovation énergétique et l’adaptation de votre logement »), la tenue de 
permanences et le repérage des logements vacants et des situations d’habitat dégradé ou nécessitant des 
travaux d’économies d’énergie comme décrit dans les volets correspondants de la présente convention. 

Pendant toute la durée de l’OPAH et de l’OPAH-RU, l’équipe de suivi-animation sera à disposition des 
propriétaires et locataires, par le biais d’une ligne téléphonique, de rendez-vous, de visites sur sites et de 
permanences physiques. 

La CCHVO et les communes ACV veilleront, en fonction des besoins et des priorités, à la bonne articulation 
des actions de communication et d’animation. 

L’espace France Rénov’ (via Val d’Oise Rénov’) veillera autant que possible à mettre en œuvre une 
communication et des animations conjointes sur le territoire afin de proposer un guichet unique au particulier, 
via par exemple son numéro unique (départemental) qui assurera un renvoi vers l’opérateur dédié au besoin.  

L’objectif de cette mutualisation sera de favoriser le parcours usager des ménages en matière d’amélioration 
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de l’habitat, et de massifier la rénovation énergétique sur le territoire. 

 

 Missions d’assistance et de conseil aux propriétaires 
 
Dans le cadre de projets de travaux, l’assistance de l’équipe de suivi-animation consistera à l’estimation de la 
faisabilité du projet, à l’assistance aux propriétaires à la réalisation de travaux, et au montage des dossiers de 
subventions (dépôt) : regroupe l’ensemble des prestations d’aides à l’ingénierie auprès des propriétaires 
porteurs de projet (PO, PB), dans les domaines administratifs, techniques et financiers : 

- Assistance administrative et financière : établissement de plans de financement prévisionnels et 
montage des dossiers de demandes de subventions, 

- Aide à la valorisation des CEE, 

- Accompagnement social des ménages en situation de précarité (accompagnement sanitaire et social, 
et relogement), 

- Conseils sur l’aspect technique (préconisation et hiérarchisation des travaux avec prise en compte de 
la problématique énergétique, estimation prévisionnelle du coût des travaux et examen des devis 
d’entreprises), 

- Suivi des dossiers jusqu’au paiement auprès des différents financeurs, 

- Orientation des propriétaires et locataires vers les services compétents le cas échéant (ADIL, CAF, 
services municipaux, Espace France Rénov’, etc.). 

 

 Missions de diagnostics techniques, sociaux et juridiques 
 
Dans le cadre des visites, un diagnostic technique sera réalisé, incluant généralement, une évaluation 
énergétique. Au cours de ces visites, la grille de dégradation ou la grille d’insalubrité de l’Anah sera remplie si 
nécessaire.  

Lors de son analyse thermique initiale, l’opérateur identifiera la solution technique de référence (STR) choisie 
pour atteindre le niveau BBC et les travaux à envisager pour atteindre ce niveau, avec chiffrage global. En cas 
de rénovation par étape, il précisera les travaux retenus dans cette première étape et les dérogations 
éventuelles applicables à la STR retenue. 

Pour les ménages souhaitant déposer une demande de subvention, un diagnostic social sera réalisé. Il 
comportera les éléments suivants : composition familiale, âge, activité, revenus, taux d’endettement, 
impayés, consommations et taux d’effort énergétiques, reste-à-vivre, situations particulières (handicap…). Ce 
diagnostic pourra déterminer la nécessité d’un accompagnement si besoin en mobilisant les acteurs locaux.  

 

 Suivi et bilan des actions  
 
L’opérateur constituera et analysera des indicateurs de résultats pour informer le maître d'ouvrage et les 
comités de pilotage sur l'état d'avancement de l'opération. 
 
L’équipe de suivi-animation assurera les missions telles que décrites pour chacun des volets suivants : lutte 
contre l’habitat indigne, lutte contre la précarité énergétique, aide à l’autonomie de la personne, production 
de logements à loyers et charges maîtrisés, renouvellement urbain. 
 
L’opérateur réalisera les compte-rendu et assura la bonne transmission dans le cadre des différentes instances 
de suivi et de validation (COTECH / COPIL).  
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7.2.3. Modalités de coordination opérationnelle  

 
Sous le pilotage de la CCHVO, l’équipe de suivi-animation devra articuler ses tâches avec l’ensemble des 
partenaires concernés par les actions menées dans le cadre de l’OPAH et de l’OPAH-RU. Les partenaires seront 
identifiés en fonction de la pertinence de leur collaboration à l’une des missions et/ou thématiques 
prioritaires, notamment dans le cadre du repérage des situations d’habitat indigne, de précarité énergétique 
et de l’accompagnement social. 

 

L’équipe du suivi-animation devra articuler son travail avec le Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat 
Indigne (PDLHI) réunissant plusieurs partenaires clés et compétents en la matière :  

- La délégation locale de l’Anah, la DDT du Val d’Oise, 

- L’ARS et le service communal concernant les procédures coercitives menées dans le cadre de la lutte 
contre l’habitat indigne (visites de décence, tableau de suivi commun),  

- Les acteurs du secteur social (CCAS, Département, CAF, MSA, etc.), 

- Tout autre acteur qui aura été identifié pour concourir au repérage de situations d’habitat indigne ou 
de précarité énergétique (acteurs intervenant dans la mise en œuvre du programme « Habiter 
Mieux »). 

 

7.3. Évaluation et suivi des actions engagées 

 

7.3.1. Indicateurs de suivi des objectifs 

 

La présente convention doit permettre d'atteindre les objectifs généraux définis aux articles 3 et 4. Les 
objectifs seront suivis grâce aux indicateurs de résultats définis pour chaque volet (liste non exhaustive) : 

 

- Un bilan qualitatif faisant notamment état de l'évaluation : 

- Des mesures d'information, des outils de prospection et de repérage, 

- De la mobilisation des partenaires, 

- Des visites, du suivi et du contrôle des travaux réalisés, 

- De l'assistance aux propriétaires (aspects techniques et administratifs), 

- Des difficultés rencontrées dans le déroulement de sa mission (information, repérage, diagnostic, 
assistance, montage, suivi et contrôle des travaux) et des outils mis en place pour y remédier 
(partenariat, outils de gestion, etc.). 

 

Un bilan quantitatif comprenant entre autres : 

- Le nombre de contacts par fréquence, statut et avancement des dossiers, 

- Le nombre de dossiers non aboutis et motifs, 

- Le nombre de logements subventionnés et améliorés, répartis suivant le statut du propriétaire ; 

- La localisation des opérations, 

- La typologie des dossiers déposés (sortie d’insalubrité, précarité énergétique, autonomie de la 
personne…), 

- Le volume et la répartition des financements utilisés ; montant des subventions accordées par l'Anah, 
l’État, la Région, la CC Haut Val d’Oise, les communes, voire d'autres partenaires (caisses de retraites, 
MSA, etc.), 
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- Le nombre de logements visités, de diagnostics techniques et énergétiques, suivis ou non de travaux, 

- La nature et les coûts de travaux générés, coûts et restes à charges moyens, 

- Le nombre de signalements (arrêtés de périls et d’insalubrité, infraction au Règlement Sanitaire 
Départemental (RSD), précarité énergétique) en cours d'instruction, en attente de paiement ou 
liquidés ; selon le statut du propriétaire, 

- La typologie des propriétaires bénéficiaires, plafonds de revenus, composition des ménages…, 

- La typologie des logements réhabilités, 

- Le nombre de logements vacants remis sur le marché ; le nombre de conventionnements à loyers 
maîtrisés, montant des loyers avant et après travaux, 

- Le nombre de ménages bénéficiant d'un accompagnement social, 

- Le nombre de ménages relogés provisoirement ou définitivement.  

 

7.3.2. Bilans et évaluation finale 

 
Un bilan au moins annuel et un bilan final de l’opération seront réalisés et présentés sous la responsabilité du 
maître d'ouvrage en comité de pilotage stratégique. Ils seront adressés aux différents partenaires de 
l'opération.  

 

Bilan annuel 

Le bilan annuel établi sous la responsabilité du maître d'ouvrage sera plus complet que le rapport 
d'avancement dans la mesure où il ouvrira des perspectives pour la bonne continuité du programme. Il sera 
validé à l'occasion du comité stratégique annuel. 

Ce rapport devra faire état des éléments suivants :  

- pour les opérations réalisées : localisation, nature et objectif ; coûts et financements ; maîtrise 
d’œuvre ; impact sur le cadre de vie et la vie sociale ;  

- pour les opérations en cours : localisation, nature et objectif ; état d’avancement du dossier ; plan et 
financement prévisionnel ; points de blocage.  

En fonction des difficultés rencontrées sur les plans techniques, administratifs et financiers, des mesures 
seront proposées pour corriger la tendance et atteindre les objectifs fixés par la convention. Elles feront si 
nécessaire l'objet d'un avenant à la convention. 

 

Bilan final  

Sous la responsabilité du maître d'ouvrage, un bilan final du programme sous forme de rapport devra être 
présenté au comité de pilotage stratégique en fin de mission.  

 

Ce rapport devra notamment :  

- Rappeler les objectifs quantitatifs et qualitatifs ; exposer les moyens mis en œuvre pour les atteindre ; 
présenter les résultats obtenus au regard des objectifs ; 

- Analyser les difficultés rencontrées (techniques, financières, administratives) lors de l’animation sur 
ses différentes phases : sensibilisation des propriétaires (et locataires) et acteurs de l’habitat ; 
coordination du projet et des acteurs ; problèmes techniques, déroulement des chantiers ; relations 
entre les maîtres d’ouvrage, les maîtres d’œuvre et les entreprises ; maîtrise des coûts ; dispositifs 
spécifiques ou innovants ; 

- Recenser les solutions mises en œuvre ; 

- Lorsque l’opération le permet, fournir un récapitulatif ou des fiches des opérations financées avec la 
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nature et le montant prévisionnel des travaux effectués et le détail des subventions et aides perçues ; 

- Synthétiser l’impact du dispositif sur le secteur de l’habitat, sur les activités économiques et la vie 
sociale.  

 

Une évaluation sera à réaliser en amont de la fin de l’OPAH / l’OPAH RU afin d’assurer une réflexion sur 
l’opportunité de poursuivre par un nouveau dispositif. Ce document doit comporter des propositions d’actions 
à mettre en œuvre pour prolonger la dynamique du programme.  
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Chapitre VI – Communication. 

 

Article 8 – Communication 

 

Le maître d'ouvrage du programme, les signataires et l'opérateur s'engagent à mettre en œuvre les actions 
d'information et de communication présentées ci-dessous. Il est ainsi impératif de porter le nom et le logo de 
l'Agence nationale de l'habitat sur l'ensemble des documents et ce dans le respect de la charte graphique de 
l’Etat. Ceci implique tous les supports d'information print et digitaux, tels que : dépliants, plaquettes, 
vitrophanies, sites internet ou communications presse portant sur l'Opah.  

 

Le logo de l'Anah en quadrichromie, la mention de son numéro gris (0 808 800 700) et de son site internet 
anah.fr devront apparaître sur l'ensemble des supports écrits et digitaux dédiés à informer sur le programme 
au même niveau que les autres financeurs : articles presse municipale, ou presse quotidienne régionale, 
affichage, site internet, exposition, filmographie, vitrophanie dans le cadre du bureau d'accueil de l'opération 
notamment. 

 

L'opérateur assurant les missions de suivi-animation indiquera dans tous les supports de communication qu'il 
élaborera, quels qu’ils soient, l'origine des subventions allouées par l’Anah. 

Il reproduira dans ces supports à la fois le logo type et la mention du numéro et du site internet de l'Agence, 
dans le respect de la charte graphique.  

 

Dans le cadre des OPAH, pour les opérations importantes de travaux, les éventuels supports d'information de 
chantier (autocollants, bâches, panneaux ...) comporteront la mention « travaux réalisés avec l'aide de l'Anah 
». 

Le logo du ministère en charge du logement devra également figurer sur tout support de communication 
diffusé dans le cadre de l'opération. 

 

Lors des réunions d’information destinées à présenter les financements, l'organisme d’animation devra 
travailler en étroite collaboration avec la délégation locale (ou le cas échéant le délégataire des aides à la 
pierre) et remettre un dossier qui aura été élaboré avec celle-ci ou celui-ci.  

 

D'une manière générale, les documents de communication devront avoir été réalisés avec la DDT (ou le cas 
échéant le délégataire des aides à la pierre), qui fournira toutes les indications nécessaires à la rédaction des 
textes dans le cadre de la politique menée localement : priorités, thématique, enjeux locaux, etc. et qui 
validera les informations concernant l'Anah. 

 

Les documents d’information générale ou technique conçus par l’Agence à destination du public devront être 
largement diffusés. Il appartient au maître d'ouvrage du programme et à l'opérateur de prendre attache 
auprès du pôle Communication, coordination et relations institutionnelles (PCCRI) de l'Anah afin de disposer 
en permanence des supports existants : guides pratiques, liste des travaux recevables, dépliants sur les aides, 
etc. 

 

Par ailleurs, dans le cadre de sa mission d'information et de communication, l'Anah peut être amenée à 
solliciter l'opérateur en vue de réaliser des reportages journalistiques, photographiques ou filmographiques 
destinés à nourrir ses publications et sites internet. L'opérateur apportera son concours à ces réalisations 
pour la mise en valeur du programme.  
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En complément, si les signataires de la convention réalisent eux-mêmes des supports de communication 
relatifs à l'OPAH, ils s'engagent à les faire connaître au PCCRI de l'Anah et les mettre à sa disposition libre de 
droits. 

 

Enfin, le maître d'ouvrage et l'opérateur assurant les missions de suivi-animation dans le secteur programmé 
s'engagent à informer la direction de la communication de l'Anah de toute manifestation spécifique consacrée 
à l'opération afin qu'elle relaie cette information. 

 

Afin de faciliter les échanges, l'ensemble des outils de communications (logos et règles d'usage) sont à 
disposition sur l'extranet de l'Agence. 

 

Chapitre VII – Prise d'effet de la convention, durée, révision, résiliation et prorogation. 

 

Article 9 - Durée de la convention 

 

La présente convention est conclue pour une période de 3 années calendaires. Elle portera ses effets pour les 
demandes de subvention déposées auprès des services de l'Anah du jj/mm/aa (date qui ne peut être 
antérieure à la date de signature apposée par le dernier signataire) au jj/mm/aa. 

 

Article 10 – Révision et/ou résiliation de la convention 

 
Si l'évolution du contexte budgétaire, de la politique en matière d'habitat, ou de l'opération (analyse des 
indicateurs de résultat et des consommations de crédits), le nécessite, des ajustements pourront être 
effectués, par voie d'avenant. 

 

Toute modification des conditions et des modalités d’exécution de la présente convention fera l’objet d’un 
avenant. 

 

La présente convention pourra être résiliée, par le maître d'ouvrage ou l'Anah, de manière unilatérale et 
anticipée, à l'expiration d'un délai de 6 mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception à l'ensemble des autres parties. La lettre détaillera les motifs de cette résiliation. L’exercice de la 
faculté de résiliation ne dispense pas les parties de remplir les obligations contractées jusqu’à la date de prise 
d’effet de la résiliation. 

 

Article 11 – Transmission de la convention 

 

La convention de programme signée et ses annexes sont transmises aux différents signataires, au porteur 
associé du programme SARE, ainsi qu'au délégué de l'agence dans la région et à l'Anah centrale en version 
PDF. 

Le délégué de l’Anah dans le département est chargé de l’intégration des informations de la convention dans 
Contrat Anah.  
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Fait en xx exemplaires à xx, le xx 

 

 

Pour le maitre d’ouvrage,                           

 

Pour l'Etat,                    

 

 Pour l'Agence nationale de l'habitat, 

 

Autres partenaires 

 



Convention d’OPAH Haut Val d’Oise     33/34 

Annexe 1 - Périmètres d’OPAH RU   
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Annexe 2 – Dispositif inond’action  

 


